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A MONSIEUR 


duraistd  de  mÂillanne  > 

Sur  le  rapport  quJil  a fait  a l assemblée 
nationale  ^ et  le  projet  de  decret  qu  il  lui 


a présenté  ^ concernant  le  mariage. 


Monsieur, 


Le  rapport  que  vous  ayez  fait  à rassem- 


blée nationale  , et  le  projet  de  décret  que 
vous  lui  ayez  présenté  au  nom  clés  comités 
ecclésiastique  et  de  constitution  reunis  j con- 
cernant le  maria^î^e,  n’ayant  pas  été  discutes 
encore  , j’ai  riionneur  de  vous  proposer , et 
à tous  les  honorables  membres,  des  obser- 
vations qu’il  m’a  paru  important  de  mettre 
au  jour,  avant  que  l’assemblée  prononce. 

Vous  avez  voulu  proposer  un  decret  clans 
le  sens  et  dans  tous  les  principes  de  la  reyO” 
lution.  Ce  n’est  pas  la  révolution  que  je 
combats;  elle  est  faite.  Mais  il  me  semble  c]_ue 
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le  sens  de  la  révolution  n’exige  pas  tout  ce 
que  vous_ proposez  sur  le  mariage,  et  nue 
vos  principes  sont,  à bien  des  égards,  non- 

seulement  au-delà  des  principes  de  la  révo- 
lution, mais  qu’ils  lui  sont  même  contraires. 
Je  crois  d adlenrs  avoir  apperçu  dans  votre 
rapport,  des  contradictions  sensibles,  des 
obscurs  et  etrangers  à la  ques- 


« Votre  plus  grande  sollicitude  a été  dans 
^ 1 examen  et  la  discussion  des  difficultés 
- qui  vous  ont  été  renvoyées.  Il  vous  a fallu, 
53  non  pas  faire  des  lois  nouvelles , mais  rec- 
tdier  les  anciennes  , sans  les  abroger  : 
eteiidre  et  placer  les  lois  civiles  à côte^des 
» lois  ecclesiastiques,  sans  affoiblir  l’auto- 
3)  rite  des  unes  ni  des  ' autres  : enfin  ins- 
truit  par  les  décrets  de  rassemblée  natio- 
.>  nale , vous  avez  dû  suivre  son  esprit , en  en- 
trant  dans  la  sagesse  de  ses  vues  s.. 

Si  le  sujet  étoit  moins  grave , je  me  permet- 
trois  ici  une  gaieté  : j’ob^serverois  que  ce  dé- 
but ne  ressemble  pas  mal  au  travail  de  laMon- 
tagne.  Votre  ouvrage  en  effet  est  aufond 
len  peu  de  cbose.  Vous  avez  proposé  un  ma- 
riage civil  que  Fon  contractera  devant  la 
municipalite  ^ Pabrogatioii  de  plusieurs  em- 
pecliemeiis  dirimans , la  remise  des  registres 
aux  officiers  municipaux,  et  la  permission, 
pour  les  epoux  catlioliques , de  recevoir, 
« ils  en  ont  la  dévotion  , la  bénédiction  sa- 
craîuentçlle , après  avoir  reçu  toutefois  la 
Denedictioii  municipale. 

Ce  projet  est  seiisîblemeiit  en  opposition 
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avec  votre  fastueux  préambule;  car  vous 
n’avez  pas  rectifié  les  lois  anciennes  sans  ’^es 
abroger  ; mais  vous  en  avez  fait  de  nouvelles 
qui  sont  toujours  moins  pénibles  à créer. 
Celles-là  vouloient  qu’on  se  mariât  à l’église, 
et  vous  voulez  qti’on  épouse  à l’iiôtel-de- 
viile  5 vous  n’avez  pas  étendu  seulement  les 
lois  civiles  pour  les  mettre  à côté  des  lois 
ecclésiastiques  ; vous  avez  créé  tout  simple- 
ment des  lois  civilles  telles  qu’il  n’en  existe 
pas  de  pareilles  dans  aucun  gouvernement  , 
dans  aucune  religion  ; et  vous  avez  mis  , 
non  à côté , mais  de  côté  les  lois  ecclésiast:*- 
ques.  Il  est  sur-tout  curieux  d’entendre  que 
vous  n’avez  affoibli  l’autorité  ni  (les  unes  ni 
des  autres.  De  bonne  foi  vous  ne  le  pensez 
pas  ; et  si  telle  étoit  votre  manière  de  con- 
server aux  lois  ecclésiastiques  leur  autorité , 
quelle  seroit  donc , si  vous  vous  en  mêliez , 
votre  maniéré  de  les  affoiblir  ou  de  les  dé- 
ruire  ? 

cc  Nous  avons  examiné  sous  tous  les  rap- 
>5  ports , la  partie  des  empêcliemens  et  des 
33  dispenses  . D’abord  ce  n’étoit  pas  par-là 
qu’il  falloit  commencer  : il  étoit  bien  plus 
dans  l’ordre  de  la  question,  d’examiner  pre- 
mièrement les  rapports  ecclésiastiques  et  ci- 
vil du  mariage.  « Et  bientôt  il  nous  a paru 
>3  que  cette  matière , dont  les  règles  n’ont 
w -jamais  eu  rien  de  bien  clair  ni  de  bien  fixe, 
33  n’étoit  point  aujourd’hui  ce  qu’elle  étoit 
33  dans  les  plus  beaux  siècles  de  l’église  >3. 

Que  voulez  vous  dire  par  cette  phrase  gi- 
gantesque , qui  a rien  de  bien  clair  ni  de 
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bwnfixe  \ car  les  règles  en  matière  cl^empi- 

cnemeiit  et  de  dispense  sont  très-fiæes  et  très- 
claires.  D’abord  les  principes  sont  clairs,  et 
les  voici  : Le  mariage  est  iin  contrat, 

so.  Les  emoiix  sont  les  sujets  d un/ sonyeraiji 
temporel,  et  s’ils  sont  clirëtieiis  , ils  sont  eii- 
core^les  sujets  de  Teglise.  3o.  Le  soiivek’ain 
et  1 eglise  ont  le  droit  d’établir  des  empêclie- 
mens  au  mariage  , parce  que  ce  contrat  est 
toiijouîs  soumis  aux  lois  du  souverain  , dont 
les  contractaiis  sont  les  sujets.  40.  La  même 
puissance  qui  établit  des  enipêcliemens,  peut 
aussi  en  accorder  la  dispense.  Voilà,  dis-je,, 
les  principes  generaux  auxquels  tous  les  au- 
tres se  rapportent , et  ilsiiesontpas  obscurs. 

Les  règlemens  qu’on  a fait  en  consé- 
quence de  cette  autorité  legislative  , je  veux 
dire  les  empêcliemens  qii^  les  loix  ont  éta- 
blis , ainsi  que  les  motiA^s  et  les  formes  des 
dispenses  sont  encore  très-clairs.  Le  détail 
en  est  assez  connu. 

ce  Ces  règles  ,,  dites-vous  , ne  sont  pas  ce 
33  qu’ellesétoientdaiis  les  beaux  siècles  de  la 
33  religion  33  .^  Oui,  sans  doute  , monsieur  , il 
‘s’est  opéré  clés  cliangemeiis  dans,  les  emnê- 
cliements  et  les  dispenses  , et  il  devoit  s’en 
opérer.  Un  gouvernement  demeure-t-il  oisif 
pendant  des  siècles?  Ne  se  làit-ii  pas  un 
moiivepneiit  continuel  dans  les  détails  de 
sa  légis-latioii  ? L’assemblée  nationale  ne 
cliange-t-elie  pas  aujourd’Iiui  la  face  de  l’em- 
pire français  ? Ces  grands  mots  , cc  de  règles 
obscxires^  de  beaux  siècles  delà  religion^i. 
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servent  à faire  une  pîirase  , et  cette  plirase 
ne  dit  rien. 

cc  Nous  avons  reconnu  , qu’en  matière 
» d’empêcliemens  et  de  dispenses  , autant 
35  la  puissance  civile  avoit  néglige  ses  droits, 
55  auta.nt  et  plus  la  puissa.nce  ecclésiastique 
55  en  avoit  pris,  jusqu’à  faire  perdre,  comme 
55  de  vue  , une  grande  vérité  que  nous 
55  avons  voulu  , pour  cette  raison  même , 
55  rétablir  et  mettre  dans,  le  plus  grand 
55  jour  5 savoir  , que  le  mariage  ii’est  , et 
55  ne  peut  être  jamais  qu’un  contrat  formé 
55  par  le  consentement  libre  et  mutuel  des 
55  deux  parties.  55  Quelle  foudroyante  et- 
dogmatique  période  î— - Vous  ne  pourrez 
donc  pas  tenir  la  parole  que  v'^as  avez 
donnée  , « de  ne  pas  faire  des  lois  iiouvel- 
55  les,  de  ne  pas  abroger  les  anciennes.  35 
Car  il  faudra  par  de  nouvelles  lois  cîViles , 
suppléer  à la  négligence  passée  5 il  faudra 
abroger  les  lois  ecciésiastiqiies  pour  faire 
cesser  l’usurpation. 

Vous  pourrez  encore  moins  vous  enipê- 
clier  ce  d’affoiblir  l’autorité  ecclésiastique , 55 
comme  étant  une  ancienne  usurpatrice  qu’il 
est  temps  de  faire  rentrer  dans  le  devoir. 
Et  de  cette  sorte  , tout  le  respect  que  vous 
lui  avez  voué  , et  votre  engagement  à ce  ne 
55  pas  abroger  ses  lois  , 55  vont  se  convertir 
en  nel  et  en  destructions. 

Je  conviens  cependant  avec  vous , mon- 
sieur , que  la  plupart  des  loix , concernant 
les  empêcllemens  et  les  dispenses  , sont  des 
lois  ecclésiastiques.  Mais  remarquez  T3remiè- 
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rement  que  ce  n’est  pas  seulement  en 

France  ^ et^  dans  les  empires  catholiques  , 
que  le  mariage  est  regardé  comme  un  acte 
religieux , autant  et  plus  encore  que  comme 
un  acte  civil.  La  religion  ^ je  dis  une  re- 
ligion quelconque  , est  la  croyance  com- 
mune de  tous  les  peuples.  Tous  ont  atta- 
ché au  mariage , comme  étant  l’acte  prin- 
cipal de  la  vie  y des  idées  religieuses  encore 
plus  que  des  îdees  civiles.  Si  votre  projet 
de  décret  est  adopté  , nous  serons  la  pre- 
mière y et  la  seule  nation  de  l’univers  qui 
s’isolera  de  l’exemple  général  ^ nous  qui  , à 
cause  de  la  foi  que  nous  professons,  et  du  sa- 
crement aiiquelnous  croyons,  serions  estima- 
bles au  c*^ntraire  de  n’attacher  presque  au 
mariage  que  des  idées  religieuses  , quand 
meme  tout  le  reste  de  Tunivers  ii’y  en  au- 
roit  attaché  que  de  civiles. 

Idemarquez  en  second  lieu  qu’il  est  dans 
vos  principes  même , que  l’église  a le  droit 
de^  faire  des  lois  concernant  le  mariage  , 
d’établir  des  empêchemens  et  des  dispenses. 

Remarquez  encore  que  tous  les  empêche- 
mens qu  elle  a établis  , n’ont  eu  pour  objet 
que  la  conservation  des  bonnes  moeurs  , 
que  le  respect  et  la  déférence  dûs  par  les 
enfans  aux  auteurs  de  leurs  jours  , que  la 
préservation  de  l’hérésie  , si  facile  à trans- 
mettre d’un  époux  à un  autre. 

^ Tous  ces  objets  ne  sont-ils  pas  dignes  du 
zèle  de  l’église  , et  a-t-elle  excédé  en  cela 
son  autorité  ? 

Le  zèle  du  législateur  civil  auroit  pu  s’e~ 
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xercer  liii-même  sur  tous  ces  objets  , et  s’ë" 
tendre  à beaucoup  d’autres  dans  l’ordre  cr 
vil.  L’église  , comme  plus  vigilante  sur  les 
bonnes  mœurs  de  ses  enfans  , et  la  pureté 
de  leur  croyance  , l’a  prévenu  dans  les 
premiers  -,  elle  ne  l’a  devancé  , ni  borné 
dans  les  autres.  Il  a toujours  été  au  con- 
traire dans  les  principes  de  l’église,  de  res- 
pecter les  lois  civiles  , et  un  mariage  con- 
tracté avec  un  empêcliement  dirimant , éta- 
bli par  le  législateur  temporel  , auroit  été 
aussi  nul  à ses  jeux  , que  s’il  l’eut^  été 
avec  un  empêcliement  dirimant,  établi  par 
elle-même. 

Mais  enfin  quel  si  funeste  effet  ayez- 
vous  donc  reconnu  dans  toute  cette  négli- 
gence civile  , et  dans  cette  usurpation  de 
l’église  ? ce  Qu’on  a fait  perdre  , comme  de 
» vue  , une  grande  vérité  , que  vous  vou- 
» lez , pour  cette  raison  même  , rétablir  et 
35  mettre  dans  le  plus  grand  jour;  savoir, 
35  que  le  mariage  n’est  et  ne  peut  être  ja- 
>3  mais  qu’un  contrat  formé  par  le  consen- 
33  tement  libre  et  mutuel  des  deux  parties.» 

J’ai  lu  , monsieur  , tout  votre  ouvrage  , 
et  je  crois  l’avoir  assez  bien  saisi  pour 
être  en  état  de  prouver  , qu’au  lieu  du 

and  jour  que  vous  avez  promis,  lo.  l’é- 
noncé même  de  la  vérité  que  vous  devez 
rétablir  , est  une  proposition  très-obscure  ; 
2.Q.  Elle  est  même  fausse  dans  la  lettre  des 
termes  dont  vous  vous  êtes  servi  pour  l’é- 
noncer. 3o.  Vous  ne  touchez  pas  même  du 
doigt  les  raisons  importantes  que  l’on  trouve 
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dans  quelques  auteurs  qui  en  ont  entrepris 
ia  ireiive  avant  vous.  4^.  Ce  grand  jour  , 
quand^  vous  parviendriez  à le  répandre  ^ 
ssroit  ici  sêliis  but  5 et  vous  pourriez,  tout 
au  plus  en  abuser  pour  contrister  les  ci- 
tcyeiis  catiioliques  , sans  aucun  intérêt  pour 
les  principes  d’égalité  , et  de  liberté  d’opi- 
raoRs  religieuses  décrétés  par  rassemblée. 

Ma  discussion  sera  simple,  et  j’espère  , 
assez  claire. 

^ Premièrement , vous  énoncez  d’une  ma- 
niéré tres-obscure  , la  vérité  prétendue  que 
vous  voulez  rétablir.  « Le  mariage  n’est 
35  et  ne  peut  être  jamais  qu’un  contrat  for- 
nié  par  le  consentement  fibre  et  mutuel  des 
deux  parties  3:». 

^Cetïe  phrase  présente  deux  sens.  Le  pre^ 
mier  : que  l'essence  et  la  nature  du  mariage 
consistent  dans  le  coiiseiitemeiit  libre  et  mu- 
tuel des  deux  parties.  Le  second  : que' 
le  mariage  n’est  jamais  autre  chose  que  ce 
consentement , si  bien  que  toutes  les  fois 
cju  il  y a uîi  consentement  libre  et  mutuel 
des  deux  ^parties , il  y a un  mariage.  Tout 
liomiiie  depreveiiii , et  en  état  d’apprécier 
une  phrase , trouvera  ces  deux  sens  àans  la 
vôtre. 

^ Or  le  premier  sens  est  vrai,  dans  les  prin- 
cipes de  l’église  comme  dans  les  vôtres'^  car 
elle  enseigne  tout  aiissi-liien  que  vous  , que 
c’est  le  conseiitenieiit  des  époux  qui  fait 
ressence  du  mariage.  Le  second  sens  est 
faux  dans  vos  ^principes  , comme  dans  les 
principes  de  l’église.  'Car  puisque  vous  éta- 
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Ijlîssez  des  empêchements  dirimans , vous 
reconnoissez  donc  que  le  consentement  aes 
parties  qui  se  trouvent  îitteintes  de  cesmm- 
pêchernens,  ne  formeroit  pas  un  mariage. 
Votre  énoncé  de  proposition  est  donc  encore 
trop  obscur  pour  servir  d’aurore  a c a grand 
jour  que  nous  attendons.. 

Secondement , dans  la  lettre  de  vos  expres- 
sions, et  ie  dirai  même  , dans  le  sens  cjue 
volts  avez  voulu  leur  donner,  v-otie  piopo- 
sition  est  encore  fausse  : car,  puisque  le 
mariage  n’est  pas  un  contrat  d institution, 
humaine,  mais  l’institution  meme  du  ciea- 
teur,vous  ne  refuserez  pas  à Dieu  le  droit  au 
moins  de  faire  du  mariage , tout-a-la  xois  et 
dans  le  même  acte  , un  contrat  et  un  sacre- 
ment. Je  supposerai , pour  un  instant , avec 
vous,  qu’il  ne  l’a  pas  voulu;  mais  vous  con- 
viendrez qu’il  le  pouvoit;  que  les  preuves 
cRie  la  théologie  donne  qu’il  l’a  voulu  , et 
qu’il  l’a  fait  , ne  sont  pas  dépourvues  de 
toute  raison,;  et  par  conséquent  vous  dwez 
convenir  qu’il  est  littéralement  laux  de  c.iie 
que  ce  le  mariage  n’est  et  ne  peut  jamais  être 
i,  que  le  consentement  libre  et  mute!  des 

deux  parties  :>5.  . , . 

Troisièmement,  on  apperçoit  neanmoins 
très-bien  qae  votre  projet  est  de  prouver 
cine  le  mariage  n est  en  lui -meme  pu  un 
contrat  civil,  cpii  consiste  , po^^^ 

Iiommes  indistinctement  , sans  aitiereiice 
de  nation  et  de  culte , dans  le  seul  consen- 
tement libre  et  miitel  des  deux  epoux. 

C’est  là  la  grande  assertion  cpe  vous  devez 
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rendre  très-dumineuse , et  de  kquelîe  il  est 
neanmoins  de  fait  que  vous  ne  donnez  au- 
cune preuve , ni  réelle  , ni  imposante  ni 
seulement  foible. 

Vous  entrez  en  matière.  « Le  mariaee  est 
de  sa  nature  un  contrat  civil  et  ne  peut 
cesser  d’etre  tel , parce  qu’il  ne  peut  cesser 
35  de  former  une  convention  entre  les  deux 
35  personnes  qui  se  marient.  Leur  consente- 
55  ment  a fait  leur  mariage  ^ comme  le  coii- 
35  sentement  en  général  fait  seul  tous  les 
53  contrats  de  société  parmi  les  liommes  5^. 

Tout  cela  consiste  a dire , lo.  ce  que  le 
55  mariage  est  de  sa  nature  un  contrat  civil  >3 , 
et  personne  ne  le  conteste  | 30.  ce  qu’il  ne 
33  peut  cesser  d’être  un  contrat  civil  >3 , et  on 
vous  l’accorde  encore  ; 3o.  ce  qu’il  ne  peut 
33  cesser  de  former  une  convention  entre  les 
33  deux  personnes  qui  se  marient  33 , et  cela 
est  encore^  évident  ; 4-*  qne  le  consente- 
^^ment  a fait  le  mariage  33,  encore  très-vrai; 

6 . cc  que  le  consentement,  en  général,  fait 
33  tous  les  contrats  de  société  parmi  les  Lom- 
33  mes  33.  Aussi  vrai  que  tout  le  reste. 

Vous  prouvez  à merveille  ce  qu’il  ne  faut 
pas  prouver,  parce  que  tout  le  monde  en 
est  d accord  avec  vous,  savoir,  que  le  ma- 
^ nage  est  toujours , et  doit  toujours  être  un 
contrat  civil. ....  A la  seconde  édition , vous 
pourrez , sans  affoiblir  le  corps  de  votre  ar- 
gumentation , supprimer  toute  cette  page , 
Ci.  abandonner  le  double  rempart  des  lois 
romaines  et  des  textes  de  S.  Tliomas,  dont 
TOUS  1 avez  investie.  Il  faut  prouver  seule- 


( 


( il  ) ^ 

ment  que  le  mariage  ne  doit  être , et  qu’il 
n’est  autre' cliose  qu’un  contrat  civil.  ^ 

Vous  continuez,  ce  Nous  ayons  compare  le  ^ 
mariage  à une  société  formée  par  le  coii- 
» sentement  des  associés.  Or , en  général , 

33  on  peut  se  délier , comme  on  s’est  lié* 

33  Mais  aussi  parce  que  le  même  consente- 
33  ment  qui  nous  lie , peut  s’étendre  jusqu’à 
3>  nous  empêclier  de  nous  délier , il  ^ fallu 
33  nécessairement  mettre  cette  différence 
33  entre  la  société'  conjugale  et  les  autres 
33  sociétés  , que  , si  les  dernières  ne  peuvent 
ce  être  indissolubles  et  forcées  il  est  de 
33  l’essence  même  du  mariap  , à cause  de 
33  sa  fin  et  de  ses  effets,  qu’il  forme  une  so- 
>3  ciété  perpétuelle  entre  les  époux  3>.^ 

Mais,  où  nous  ayez  vous  transportés  tout- 
à-coup  ? car  tout  cela  est  encore  étranger  à 
la  question,  et  ne  mène  pas  à cc  rétablir, 

33  à mettre  dans  un  grand  jour  l’importante 
33  vérité  qu’on  ayoit  comme  perdu  de  vue  , 
33  savoir,  que  le  mariage  n’est  et  ne  peut  ja~ 
33  mais  être  autre  cliose  qu’un  contrat  formé 
03  par  le  consentement  des  deux  parties  33. 

Ce  n’est  là  évidemment  qu’une  digression 
sur  l’indissolubilité  du  mariage  , vous 

pourrez  encore  d’autant  plus  faire  le  sacri- 
fice dans  fa  seconde  édition , que  vous  an- 
noncez plus  bas,  que  l’indissolubilité  est  une 
question , dont  le  moment  n’est  pas  encore 
venu. 

Mais  puisque  cette  digression  est  faite  , 
pour  servir  apparemment  comme  de  pierre 
d’attente  , je  v^is  m’écarter  avec  vous  du 
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véritable  objet  que  nous  traitons  , et  vous 

aoîiner , a mon  tour  ^ sur  la  question  de 
1 indissoliibiiitë  , ma  pierre  d’attente  pour 
le  teins  où  vous  devrez  la  traiter. 

Ce  n était  pas  la  peine^  Monsieur^  d e vons 
jetter  dans  une  question  étrangère  ^ pour 
vous  contredire  à chaque  mot. 

<c  J ai  compare  le  mariage  à une  société 
>3  formée  par  le  seul  consentement  des  cisso- 
oies.  Or , en  général , on  peut  se  délier 
« comme  on  s’est  lié  A ces  mots , on  croi- 
roit  que  vous  allez  prononcer  que  le  ma- 
liage  peut  etre  dissous.  Heureusement  voici 
le  correctif. 

Mais  aussi , parce  que  le  même  consen- 
35  tement  qui  nous  lie,  peut  s’étendre , jns- 
33  qu’à  nous  empêcher  de  nous  délier , il  a 
33  lallu^  mettre  cette  différence  entre  la 
33  société  conjugale  , et  les  autres  sociétés. 

33  etc.  3>.  lo.  Voilà  rindissolubilité  du  ma- 
riage clairement  reconnue.  2o.  Vous  pro- 
noncez encore  que  cette  indissolubilité  prend 
sa  source  dans  le  libre  consentement  des 
époux  ^ nui  s’est  étendu  jusqu’à  les  empêcher 
de  se  délier. 

Selon  vous,  donc,  l’indissolubilité  dépend 
de  la  volonté  des  époux  et  de  l’étendue  qu’ils 
ont  donnée  à leur  consentement  5 or  , ce  parce 
cc  q u’on  se  délie  en  général  comme  on  s’est 
33  lié3D  ^ ils  se  délieront  tout  aussi  bien  de  cette 
étendue  , de  cette  perpétuité.  Car , cette  per- 
pétuité de  contrat , si  elle  dépend  du  consen- 
tement^ n’est  elle-même  autre  chose  qu’un 
contrat.  Première  contradiction. 
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Poursuivons.  « Parce  c[ue  le  même  con- 
55  seiitement  qui  nous  lie , peut  s’étendre , 
jiiscjiii’à  nous  enipêclier  de  nous  délier  , il 
» a faliu  mettre  cette  différence  entre  la 
35  société  conjugale  et  les  autres  sociétés , que 
55  si  les  dernières  ne  peuYent  être  iiidissolu- 
w blés  et  forcées , il  est  de  l’essence  même  du 
55  mariage , à cause  de  sa  fin  et  de,  ses  effets, 
35  qu’il  forme  une  société  perpétuelle  eiiti"§. 
35  les  deux  époux  55. 

Décidez-vous  5 Monsieur.  Le  mariage  que 
vous  enseignez  être  indissoluble , cc  f est-il  à 
55  raison  du  consentement  que  les  époux  ont 
55  étendu  jusqu’à  s’empêcher  eux-mêmes 
» de  se  délier  55  ? oùbien  l’est-il  ce  à raison  de 
35  son  essence  , et  à cause  de  sa  fin  et  de  ses 
55  efféts  55 . ' 

De  toutes  les  façons  vou-s  serez  en  contra- 
diction avec  vous  même.  Car  une  indissolu- 
bilité qui  prend  sa  source  dans  l’essence  du 
mariage,  dans  sa  fin  et  dans  ses  effets,  ne 

Sent  venir  du  consentement  des  époux , ni 
’iine  étendue  de,  consentement , qui  sont 
toujours  des  choses  libres. 

Vous  êtes  sur-tout  infiniment  curieux  de 
faire  dériver  de  ce  consentement,  comme  une 
conséquence  dérive  d’un  principe  , Vaidisso- 
îuhilité  essentiele  attachée  selon  vous  à la 
Jin  et  auæ  effets  du  mariage.  Il  eut  été  bien 
plus  naturel  de  rendre  le  consentement  per- 
pétuel , à raison  de  l’essence  et  de  la  fin  im- 
muable du  mariage , que  de  faire  neutre 
l’essence  du  mariage  d’un  consentement  per- 
pétuel. 
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D’autant  plus  curieux  encore  que  d’après 
vos  principes  , comme  on  se  délie  de  la  même 
maiiièi^e  on  est  lié  y les  époux  pourroient 
en  révoquant  Firrévocabililé  même  de  leur 
consentement^  renverser  Y essence , la fin  y et 
les  effets  du  mariage  qui  sont  cependant  in- 
variables. 

Je  sens  que  dans  un  ouvrage  de  longue 
llaleine , il  peut  échapper  à un  auteur  des 
choses  contraires,  dont  l’une  seroit  à une 
extrémité  de  l’ouvrage , et  l’autre  à l’extré- 
mité opposée.  Ici  une  même  phrase  en  ren- 
ferme plusieurs , et  elles  ne  sont  pas  mal- 
aisées à reconnoître.  / 

Nous  ne  sommes  pas  encore  au  terme. 

Les  jurisconsultes  ont  observé  que  Tindis- 
35  solubilité  du  mariage  n’a  été  convenue 
>5  entre  les  parties , que  dans  leur  premier 
35  dessein , que  les  causes  légitimes  et  reçues 
35  autorisent  à changer  35. 

Voilà  évidemment  tout  le  contraire  de  ce 
qui  a précédé.  Car  si  le  mariage  est  indisso- 
luble , cc  à cause  du  consentement  'qui  s’est 
35  étendu  jusqu’à  s’interdire  la  faculté  de  se 
35  délier  ; s’il  est  indissoluble  parson  essence, 
35  et  à cause  de  sa  fin  et  de  ses  effets  53  ; pour- 
quoi dites-vous  à présent  que  cette  indissolu- 
bilité n’a  é:é  convenue- que  dans  un  pre- 
mier dessein  que  les  causes  légitimes  et 
reçues  autorisent  à changer.  Si  les  causes 
légitimes  et  réçues  autorisent  à changer  le 
premier  dessein  ^ le  premier  consentement 
n’a  donc  pas  rendu  le  mariage  indissoluble^ 
encore  moins  Fa-t-il  rendit  indissoluble  à 
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cause  de  ses  effets  et  clé  sa  fin , qui  sont  in- 
dépendants de  la  volonté,  et  d’ailleurs  inva- 

riables. 

ne  tenons  pas  encore  la  dernière 
contradiction.  « Mais  parce  que  le  mariage 
considère  toujours  comme  contrat  civil 
parmi  nous  , ainsi  qidil  est  considère  chez 
:>^  tpus  les  peuples,  a ètè  élevé  à la  dignité 
de  sacrement,  il  est  arrivé  que  le  divorce, 
>5  pratiqué  par  les  Eomains  , à cessé  d’être 
en  usager  à la  yérité  sans  autre  loi,  sans 
>>  autre  défense  que  celle  qu’on  a cru  voir 
dans  ces  paroles  de  l’évangile,  quodDeus 
35  conjuïiæit , homo  tloii  sep  are  t,  53 
^ Vous  ayez  professé  hautement  que  le  ma- 
riage  est  indissoluble  cc  en  yertu  du  premier 
35  dessein  des  époux,  qu’il  Test  par  son  es- 
35  sence , à cause  de  sa  En , et  de  ses  effets  « ^ 
et  vous  faites  naître  maintenant  son  indisso- 
lubilité  de  son  élévation  à la  dignité  de  sa- 
crement ? 

Je  vous  demande  si  le  mariage  est  de  sa 
nature  un  sacrement.  Vous  êtes  bien  éloitrné 
de  le  prétendre.  S’il  est  indissoluble  difsa 
nature,  et  a cause  de  sa  Jin  et  de  ses  effets 
&on  indissolubilité  ne  vient  donc  pas  de  sa 
qualité  de  sacrement. 

D ailleurs,  selon  vous  le  mariage  est  un. 
contrat  avant  de  devenir  un  sacrement.  Se*- 
Ion  vous  , ce  contrat  est  indissoluble. 
mariage  est  donc  indissoluble  selon  vous~ 
meme,  avant  d’être  un  sacrement;  et  il  est 
Contre  vos  propres  assertions  de  dire  que 
le  divorce  a cessé  d’être  en  usage , sans  au- 
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tre  loi  J sans  antre,  défense  cjiie  celle  que  Fon 
a cru  voir  dans  les  paroles  de  Févangile. 

Lapremière  loi  de  Findissolnbilitéest  celle 
que  vous  voulez  décliner  après  l’avoir  recon- 
nue, car  je  vous  vois  très-bien  marcher  vers 
votre  but.  Vous  voulez  détacher  le  contrat 
du  sacrement , et  attacher  tout  au  plus  Fiii- 
dissolubllité  au  sacrement , afin  cFétabiir  d’a- 
bord am  divorce  civil.  Mais  vous  ne  le  pou- 
vez plus,  depuis  que  vous  avez  enseigné cjue 
l’indissolubilité  appartient  à Vesse/ice  cia 
mariage  y qu’elle  naît  de  sa  fin  et  de  ses  ef- 
fets, Sa  vraie  origine,  est  riiistitiition  mêîïie 
toute  divine  du  mariage  qui  a eu  lieu  a la 
création  du  premier  lionime  et  de  son  épouse. 
Le  cartel  de  séparation  en  usage  cliez  les 
Juifs , dans  le  cas  de  Fadultère , étoit  une 
concession’ de  Dieu  même,  et  une  déroga- 
tion que  lui  seul  avoit  eu  droit  dp  faire  a 
la  loi  de  l’indissolubilité  dont  il  est  i’a.uteuin 
Cette  dérogation  n’a  pu  s’étendre  au-dela 
des  cas  , des  personnes  et  des  tenis  pour  les- 
quels elle,  avoit  été  faite.  Elle  a été  formelle- 
ment supprimée  par  J.  -C.  , qui  a déclaré 
au  contraire  coupable  d’adultère  quiconque 
épouser  oit  une  femme  répudiée.  Si  le^pre- 
îuier  mariage  de  celle-ci  étoit  dissous  , il  n^y 
auroit  pas  d’adultère  à l’épouser...  Le  di- 
vorce en  usage  chez  les  Romains  et  les  au- 
tres peuples  que  vous  citez  , etoit  une  suite 
des  écarts  du  paganisme , et  un  abandon  de 
la.  loi  divine.  Voyez  si  vous  voulez  ressus- 
citer parmi  noiiS  ces  écarts  et  cet  abandon. 

V ous  continuez  : ce  ce  passage  qaodDeus 

coniunxlt 
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cônjunùoit  komo  non  separet,  est-il  si  aB-' 

>•  solu , si  général  dans  son  application , qne  i 
dans  tons  les  cas  , pour  aucune  raison  ^ lô 
>5  diyorce  ne  puisse  ayoir  lieu  ? c’est  de  quoi 
35  il  ne  s’agit  pas  maintenant  3> . 

Est-ce  donc,  Monsieur,  que  tous  avea 
encore  à examiner  si  le  sacrement  même  du 
mariage  porte  ou  nqn  avec  soi  le  sceau  de 
rindissolubilité  ? Je  ' croirois  presque  que 
vous  voulez  l’entreprendre  ^ et  ne  nous  flat- 
tons pas  , cette  digression  sur  l’indissolubi- 
lité est  trop  évidemment  un  hors-d’œuvre 
dans  votre  ouvrage,  pour  n’avoir  pas  Fair 
d’un  premier  doute  que  vous  répandez  à 
dessein  sur  cette  matière. 

Mais  je  ne  vous  crois  pas  le  front  d*all®î! 
plus  avant.  Si  vous  le  tentez , et  si  vou^ 
mettez  sous  les  yeux  de  l’assemblée  un  projet 
de  décret  pour  autoriser  le  divorce , je  \oua 
attends  de  pied  ferme  , et  ma  première  pa- 
role sera  de  vous  opposer  ce  que  vous  avea 
dit  vous-même  de  l’essence  du  mariage  , de 
sa  nature  , de  ses  effets  , de  sa  diffêrenc# 
d’avec  les  autres  contrats  , et  d’ajouter  *. 
mentita  est  iniquitas  sibi. 

Qui  croira  cependant  que  sans  autre  di&* 
cussion  sur  le  mariage,  que  celle  - là  , sariü 
avoir  établi  aucun  principe , après  vous  être 
égaré  fort  loin  de  votre  thèse,  vous  êtes  déjà 
parvenu  au  terme  de  votre  démonstration  j» 
et  au  midi  de  ce  grand  jour  que  vous  aviea 
annoncé  ? Vous  avez  déjà  conclu,  comme  si 
TOUS  l’aviez  prouyé  , que  #<=  le  mariage  peu^ 
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subsister , et  doit  même  subsister  comme 
» contrat  civil , et  pour  tous  les  effets  civils 
55  indépendamment  de  la  bénédiction  ecclé- 
siastique...  que  la  cérémonie  qui  est  dans 
» l’eglise  un  sacrement , s’exerce  sttr  le  ma- 
» nage  déjà  contracté , que  le  contrat  des 
« parties  est , à cet  égard  comme  la  matière 
qui  se  prête  à une  seconde  forme  , sans- 
#3  pèrdi'e  la  première  r, . 

Qui  croiA  que  dans  une  matière,  aussi 
grave  , aussi  opposée  à la  pratique  cons- 
tante et  universelle  de  l’église,  à celle  du 
royaume,  çt  dont  vous  n’avez  eu,  diantre 
exemple  contraire  à citer,  que  celui  d’un 
petit  coin  de  la  terre  que  vous  ne  nommez 
pas  , et  dont  vous  avez  appris  les  usages  de- 
puis  vous  avez  rodigé  votre  rapport  ^ 
qui  croira  qu’un  jurisconsulte  qui  a clouiie 
au  public  des  ouvrages  sur  le  droit  canoni- 
que, dans  lescguels  il  a sûrement  atteint  et 
traite  dans  un  sens  toÛt  contraire  cette  ma^ 
tierCj  se  Irorne  aiijoiird’liui  , pour  renverser 
tout  ce  p_ui  existoit , à de  si  frêles  raisoniie- 
niens , a des  obscurités  , à des  liors-d’œu- 
yie,  a des  digressions,  à des  contradictions 
a qui  on  feroit  encore  trop  d’iioneur  de  les 
traiter  de  scpliismes.  C’est  ainsi  que  la  vé- 
rile  et^le  mensonge  f quand  ils  passent  par 
line  mémo boucbev  n’y  ont  pas , il  s’en  faut , 
la  meme  force 

Je  poîirrois  vot;s  laisser  là  comme  un  ad- 
versairey^qui  s’étoit -vanté  d’être  armé  de 
touteypieces  , mais  à qui  j’ai  démontré  qu’il 
absolumenî  aucune  arme.  Puisque  vos 
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orgiimens'  n’ont  rien  e'brànM  clans 
cjm  existoit.,  vous  n’ayez  acaiiis  ailctin  droit 
cle  crë'er  dir  iioiiy'eaTî*,  et  V5tl'’e  projei:  de'  de- 
cret'.ne 'mérité  pas  mêîné'''tbêtiè' lii.  ' ’ " 

Néanmoins  je  yetix.'liied,  enccTB  'eiit^rêr 
en  lice  avec  yons,  et''ini?Atrèr  clànS' ïe'pliis 
grand  jour  pin  sieurs  vérités:  savoir/,,dué 
vous  ne  pouvez  pas  sépad^f'^'ôur  les  ciLo'ÿeiîs 
catholiques  ie  contrat  de  mariage  , cIli 
cremerrt^  ét  que  c|Uand  nléine  vous  le  pour- 
riez, il  ne  résiilteroit  de, cette  séparation 
qn’unè  hiortification  pOnr  l’église  ^sdns  auj 
cnn,  intérêt  pour  la  révolntioii  , et  côritr,^ 
ses  priircrpes.  , , - ^ . 

Je  commencé  par  établir,  cpie  la  s'ôcieijl* 
conjugale  a sa  premieré  source  clans  riiislid 
tution  divine.  C’est  l’auteur  cl©  la  hàfiirn 
qui  a créériromme  ét  la  féinme  , et  qui  Icls 
a faits  l’un  pour  Fantre.  Or,  si  Dieu  est 
Finstitutenr  ciu  mariage , il  en  est  nécessai-^ 
rement  ie  premier  iégisîateur.  ' " d 

Il  est  clone  cl’aijord  faux  de  dire^  que  lé 
inarLage  doit  être  conipciré  a une  société for^ 
mée  par  le  seul  consen^eînèiit  ' des  associés 'i, 
(pui peuvent  se  délier  comme  ils  se  sont  liés  , 
et  dont  la  société  ne  devient  perpetiielle 
c|u’en  vertu  de  leur  premier  dessein^  et  dé  un 
consentement  qu^ils  ont  étendu  j usaié à s'" pi~ 
terdire  leur  séparation,  lues  antres  contrat§ 
sont  d’institution  hiimainé  : ils  dépendenl; 
uniquement  d’une  législature  humaine  et  clq 
la  volonté  des  associes.  Le  mariage  tient  du 
législateur  éternel  son  essence , sa  fin  et  ses 
effets,  et  par  conséquent  aussi  son  iiidls- 
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«olubilité,  qui,  selon  vous-mêmes,  en  est 

nne  suite. 

Je  sais  (][ue  les  époux  sont  des  citoyens 
dont  les  engagemens  et  les  contrats  sont  né- 
cessairement soumis  anse  lois  civiles.  Mais 
j’obserYe  q^ue  le  législateur  civil  qui  n’est 

Î)as  rinstituteur  du  mariage , mais  le  sujet 
ui-même  de  celui  qui  l’a  institué  , ne  peut 
pas  renverser  les  lois  que  celui-ci  a fait.  Il 
peut  seulement  en  ajouter  de  nouvelles , 
établir  des  empêcliemens,  etc. 

Donc  , pour  le  remarquer  en  passant , 
l’indissolubilité  du  mariage , qui  entre  dans 
l’essence  du  contrat , qui  se  trouve  liée  à sa 
jin  y à ses  effets  y est  une  loi  divine  , indé- 
pendante du  législateur  civil.  Le  mariage  , 
quand  il  est  valide  , est  indissoluble  , quelles 
que  soient  les  lois  civiles^  et  le  divorce  en 
lisage  chez  les  Komains,.que  vous  avez  cité 
plusieurs  fois  , étoit  une  loi  radicalement 
nulle , à cause  de  son  opposition  avec  la  loi 
naturelle  et  divine. 

C’est  un  dogme  de  la  foi  catholique  que 
le  mariage  est  un  sacrement  5 et  quiconque 
respecte  ses  dogmes  , comme  vous  faites  pro- 
fession de  les  respecter , ne  doit  ni  exposer 
les  sacremeiis  à la  nullité  ^ ni  empêcher  les 
lidèles  demies  recevoir. 

C’est  encore  un  dogme  de  la  foi  qu’uir 
sacrement  pour  être  vnlide  , doit  réunir  la 
matière  et  la  forme  que  J.-C.  a déterminées, 
et  qu’il  doit  être  administré  par  le  ministre 
que  J.-C.  a étal3li. 

Lorsque  la  foi  n’a  pas  clairement  fait 
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connoître  la  forme , la  matière , on  le  mi- 
nistre d’nii  sacrement , Féglise  enseigne  cjne, 
pour  éviter  la  nullité  , on  doit  prendre  le 
parti  le  plus  sur,  et , pour  cet  effet,  réunir 

f)onrr administration  d’un  même  sacrement , 
es  divers  objets  et  les  divers  ministres  qui 
peuvent  avoir  été  adoptés  par  J.  C.  C’est 

Ï)Our  cette  raison  que  dans  le  sacreinent  de 
’ordre , l’église  fait  usage  de  rimpositîon 
des  mains  de  l’évêque,  et  de  la  tradition  des 
vases  et  des  livres  sacrés , parce  que  la  foi 
n’a  pas  clairement  décidé  laquelle  des  deux 
en  est  la  matière  ^véritable. 

C’est  un  dogme  de  foi  que  le  mariage  est 
un  sacrement  dont  le  contrat  est  la  matière. 
Je  sais  que  l’église  n’a  pas  formellement 
décidé  si  cette  matière  consiste  dans  le  con- 
trat déjà  fait  et  conclu , ou  dans  l’action, 
même  et  dans  le  consentement , qui  font  le 
contrat.  J’observe  néanmoins  que  la  prati- 
que constante  et  universelle  de  l’église , a 
toujours  été  de  ne  pas  séparer  le  moment 
du  contrat , de  celui  du  sacrement. 

J’observe  encore  que  > lorsque  deux  époux 
infidèles  se  convertissent  à la  foi  de  l’evan- 
gile , l’église  qui  leur  donne  le  sacrement 
de  baptême,  ne  leur  donne  pas  celui  de 
mariage.  Quelle  raison  pourroit-elle  avoir, 
de  le  leur  refuser  ? que  de  raisons  n’àuroit- 
elle  pas,  an  contraire,  de  le  leur  accorder, 
si , comme  vous  le  dites , te  consentement  qui 
fait  le  contrat , étoit  ïine  matière  qui  , dans 
le  sacrement , se  pj'ête  à une  seconde  forme  ? 
S’il  n’est  donc  pas  de  foi  que  l’action 

B ^ 
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me  tjiii  fait  actuellement  le  contrat,  ou  ce 
c|in  est  la  même  cliose  , le  consentement  ac- 
tuelleiiient  doîiriéj  Soit  la,  nifitière  necessaire 
du  sacrement,  il  est  au  moins  certain  c[ue 
le  contrat  déjà  conclu,  ne  seroit  qu’une 
matière  inliiiiment  douteuse. La  loi  n’a  j)as 
non  pins  clairement  décidé  si  la  forme  du 
sacrement  du  mariage  consiste  dans  Tex- 
pression  du  consentement  des  époux , ou 
danS'  les  ; paroles  du  prêtre  j et  par  consé- 
quent elle  n’a  pas  décidé  si  ce  sont  les  époux, 
ou  le  prêtre,  qui  en  sont  les  ministres. 

Les  choses  étant-  ainsi , quiconque  veut 
recevoir  le  sacrement  de  mariage  , et  ne 

Eas  le  profaner  , doit , pour  la  certitude  dé 
i matière,  du  ministre,  et  de  la  forme, 
réunir  dans  une  meme  action,  lo.  1^ 
mier  consentement  qui  fait  exister  le  con- 
trat 5 2.^.  la  présence  du  prêtre  et  cejie  des 
époux  ^ 3«.  rexpression  du  consentement  de 
ceux-ci  , et  la.  bénédiction  du  premier.  Sans 
ceîte^réunion  j la  rnatière  ou  la  forme,  se- 

roieiit  au  moins  douteuse Les  citoyens 

catlroliques  qui  voudront  recevoir  le  sacre- 
ment de. mariage,  ne  pourront  donc  sépa- 
rer ces  choses,  et  le  contrat  devant  la  ixm- 
nicipalité , s’il  étoit  réel  et  valide , loin 
d’être  une  matière  qui  se prêteroit  à ime  se- 
cofLtie.forîfie  dans  le  sacrement , seroit  au 
contraire,  une  raison  insurmontable  de-  ne 
pas  recevoir  le  sacrement,  parce  qn’il  en 
re.nd.roit -la  .matière  tout  aii' moins  douteuse. 

S’il  n’est  pas  de  foi  que  le  contrat  de 
mariage  et  le  sacrement  sont  une  seule  et 
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même  action  pour  les  enfaiis  de  l’ëglise  catlio^ 
lique  , il  est  au  moins  de  la  foi  qu’il  existe 
pour  eux  un  précepte  divin  de  recevoir  le 
sacrement  toutes  les  fois  qii'iis  en  font  le 
contrat  ; et  ce  n’est  pas  moins  pour  eux  un 
précepte  de  ne  pas  le  profanei-a 

Ils  auront  donc  à choisir  entre  ces  trois 
partis  ^ ou  de  profaner  le  sacrement , en 
le  recevant  avec  une  matière  douteuse  5 ou 
de  se  marier  sans  le  recevoir,  et  par  consé- 
quent de  transgresser  le  précepte  5 ou  de  ne 
pas  se  marier  du  tout. 

Voyez  , Monsieur , si  cette  alternative 
peut  se  concilier  avec  la  liberté  des  opi- 
nions religieuses,  et  sur-tout  avec  le  res- 
pect profond  que  l’assemblée  nationale  a 
promis  de  conserver  pour  la  religion  ca- 
tholique  

Venons  maintenant  à la^  matière  des  em- 
pêchemens.  Je  vous  rends  d’abord  la  justice 
de  croire  que , lorsque  vous  avez  proposé  un 
mariage  civil,  vous  avez  eu  l’intention  de 
proposer  un  mariage  valide  , et  duquel  ré- 
sulteroit  le  lien  conjugal  qui  distingue  non- 
seulement  aux  yeux  des  hommes , mais  en 
soi-même  et  aux  yeux  de  Dieu , les  époux 
des  concubinaires.  Or  cette  intention  est  en 
opposition  avec  vos  principes  y et  si  votre 
projet  est  adopté,  la  plupart  dea  mariages 
ne  seront  en  Froaice  que  des  unions  illégi- 
times , niillés  , criminelles , souvent  inces- 
tueuses, et  couvertes  seiileméiit  en  appa- 
rence du  voile  du  mariage.  " 

Je  vous  ai  déia  fait  en  partie  ma  profes- 
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sîôJl  àe  foi  stir  les  empêcliemeiis.  lo.  Le 
înai  iage , comme  étant  un  contrat  et  un  état 
civil , est  soumis  aux  lois  civiles , et  le  sou- 
verain peut  établir  des  empêchemens  diri- 
mans.  20.  Les  empêcliemens  dirimans  éta- 
r blis  par  le  souverain  , empêchent  le  sacre- 
ment , parce  qu’ils  rendent  le  contrat  nul , 
et  qu’un  mariage  nul  ne  peut  être  un  sacre- 
ment. 3o.  Dieu , comme  rmstituteiir  et  le 
premier  législateur  du  mariage  , a pu  le 
soumettre  aux  lois  de  Tégiise  , à cause  de 
tes  rapports  avec  la  religion  , comme  il  l’a 
soumis  aux  lois  de  l’état , à cause  de  ses 
rapports  avec  la  vie  civile.  4"^.  Jesiis-Christ^ 
en  élevant  le  mariage  à la  dignité  de  sacre  ^ 
ment,  Fa  soumis  , de  quelque  manière  , aux 
lois  de  l’église  pet  cette  doctrine,  Monsieur, 
est  la  vôtre  , puisque , loin  de  contester  à 
1 eglise  le  droit  d’établir  des  empêcliemens , 
vous  voulez  , au  contraire  , qu’on  la  laisse 
libre  dans  sa  législation. 

Or , comment  l’église  peut-elle  atteindre 
le  mariage  pour  exercer  sur  lui  son  autorité 
et  sa  législation  ? Le  voici. 

Par  l’élévation  dn  contrat  à la  dignité  de 
sacrement,  ce  même  acte,  qui  n’étoit  qu’un 
acte  civil  soumis  aux  lois  civiles  seulement , 
est  devenu  un  acte  religieux  soumis  aux  lois 
ecclésiastiques.  Les  époux , sous  le  rapport 
d’époux , sont  devenus  les  sujets  de  l’église  ; 
et  comme  ils  sont  dans  le  cas  de  recevoir 
d’elle  un  bienfait  ajouté  à celui  de  l’uuioii 
purement  civile  , ils  ont  contracté  envers 
elle  , à raison  de  ce  bienfait , une  dépen- 
dance véritable. 
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L’eglise  a acquis  dès -lors  tine  autorité  , 
une  souveraineté  sur  leur  contrat.  Elle  a eu 
le  droit  d’établir  des  conditions  sans  les- 
quelles elle  ne  peut  reconnoitre  sa  validité > 
c’est-à-dire  ^ qu’elle  a eu  aussi  le  droit  d’éta- 
blir des  empêcliemens  dirimaiis.  ... 

Et  comme  un  contrat  ne  peut  être  tout-à- 
la-  fois  nul  et  valide  en  lui-même  , lesem- 
pêchemens  dirimans  établis  par  l’église  pour 
le  mariage  de  ses  enfans,  de  ses  sujets , l’ont 
rendu  radicalement  nul.  Lisez  , monsieur  , 
le  concile  de  Trente  , sur  le  mariage  , et 
voyez  si  le  droit  d’établir  des  empêcliemens 
qui  annullent  non-seulement  le  §acrement , 
mais  le  contrat  même  , peut  être  contesté 
à l’église  : Hujusjnodi  contiiactus  irritos  et 
nullos  esse  deceriiit»  Concil  Trid.  sess,  a.4. 
Le  concile  avoit  déjà  décidé  pins  liant , et 
dans  un  des  canons , que  l’égiise  ne  peut  se 
tromper  quand  elle  établit  des  empêcliemens 
dirimans.  Elle  ne  se  trompe  donc  pas  quand 
elle  déclare  que  les  empêcliemens  portent 
sur  le  contrat  : contractus  irritos  et  nullos. 

Et  ne  m’objectez  pas  que  la  discipline 
-^u  concile  de  Trente  n’est  pas  en  vigueur 
dans  le  royaume.  Car  remarquez  d’abord 
que  le  droit  de  l’église  ne  fut  jamais  un 
objet  de  discipline  : la  discipline  tombe 
sur  l’exercice  d’un  droit , et  non  pas  sur  le 
droit  lui-même^  Remarquez  encore , que 
lorsqu’on  dit  que  la  discipline  du  concile 
de  Trente  n’a  pas  été  reçue  dans  le  royaume, 
on  n’entend  jamais  pptrier  que  des  réglemens 
particuliers  renfermés  dans  les  divers  cha- 
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pitres,  qui  out  pour  titre  gênerai  cïe  refor- 
matione  ^ mais  personne  n’a  jamais  citmie 
que  tout  ce  qui  est  exprimé  dans  les  canons, 
et  prescrit  sous  peine  d’aiiatbême,  ne  soit 
en  pleine  vigueur  dans  la  France  : on  ne 
doute  iTiême  pas  que  ces  articles  n’ont  eu 
besnin  dans  tout  le  monde  clirëtien  d’autre 
sanction  que  celle  du  concile  lui -même. 
Or,  c’est  dans  les  canons  du  concile  que  le 
droit  qu  a 1 eglise  d’établir  les  empêclieniens 
dirimans , est  enseigne  : Si  qiiis  diæerit  ec- 
clesiani  ?io7i  potidsse  consthuere  impedi- 
menta ma  tr b no  Ilium  dirinieiitia^  aut  bi  Us 
constituendis  errasse^  anathemasit.  Sess,  2.4, 
C’est  encore  dans  les  canons  même  que 
rempêcliement  des  vœux  solemnels  de  reli- 
gion et  celui  des  ordres  sacrés  en  particu- 
lier,, se  trouvent  confirmés. 

Le  concile  a déclaré  que  i’eiiipêcliement  qui 
resuite  de  l’absence  du  propre  pasteur  sera  en 
vigueur  dans  les  divers  lieux,  un  mois  après  la 
publication  de  laloi  qui  l’a  établi.  Cette  loi  qui 
avoit  été  sollicitée  par  la  France  , y a été  pu- 
bliée dans  les  synodes  diocésains  , dans  les 
conciles  provinciaux , et  par  la  loi  civile  elle- 
même  qui  veut  qu’elle  soit  observée  sous  les 
peines  portées  par  les  CGiiciles.  Ordon.  de 
Elois^  art.  40.  La  condition , et  la  condition 
imique  à laquelle  l’église  , légdime  législa- 
trice du  mariage,  à attaclié  l’exécntion  de 
cette  loi  particulière  a donc  été  remplie.  La 
loi  est  en  vigueur,  et  elle  le  sera  toujours 
jusqu’à  ce  qu’elle  soit  rétractée  par  l’église... 
La  volonté  postérieure  du  législateur  civil , 
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aui  îie  voiidroit  plus  la  recoiinoître , n’en  se^ 
roit  pas  l’abrogation,  parce  qu’elle  ne  cle- 
lieroit  pas  les  iidèles  de  la  dépendance  né- 
cessaire , où  iis  sont  de  l’église  dans  leur 
contrat  de  mariage,  é . 

Donc,  de  même  que  l’église  ne  peut  pas 
accorder  le  sacrement  à des  époux^  qui 
s’uniroient  avec  un  empêcliement  établi  par 
le  souverain  temporel , à cause  de  la  nullité 
d’un  tel  mariage  , le  Souverain  temporel  ne 
|ieut  pas  rendre  valide  un  mariage  contracté 
par  un  enfant  et  rin  sujet  de  l’église,  avec 
un  empêcliement  dirimant  éta.bli  par  elle. 

Donc,  si  le  souverain  temporel  attacbe 
les  effets  civils  à un  mariage  contracté  avec 
un  empêcliement  dirimant  ecclésiastique  , il 
les  attachera  à un  mariage  radicalement  nul. 

Donc , lin  mariage  qui  sera  contracté 
devant  la  municipalité  par  des  catholiques  , 
avec  un  empêchement  diriiiicaiit  établi  par 
l’église  5 mais  aboli  par  le  souverain , avec  un 

empêchement  de  parenté,  par  exemple 

ne  sera , dans  le  vrai , qn’un  concnbinage. 

Donc  , monsieur , vous  ne  respectez  pas 
dans  votre  projet  les  dogmes  de  la  foi;  et 
vous  respectez  encore  moins  les  mœurs  des 
enfans  de  l’église. 

Donc  , à moins  de  renoncer  au  sacrement 
du  mariage,  à moins  de  faire  renoncer  les 
époux  catholiques  à la  validité  même  du 
contrat , pour  les  faire  vivre  en  concubi- 
naires  , sons  le  voile  seul  des  effets  civils  ; en 
un  mot  a moins  de  renoncer  à l’évangile  , le 
mariage  ne  peut  pas  être  séparé  du  sacre- 
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ment  pour  les  sujets  de  Tegllse  , et  votre 
decret  ne  peut  pas  être  admis. 

Mais  nous  ne  sommes  pas  quittes  encore. 
Je  me  suis  engage  de  plus  à vous  prouver 
que  quand  même  la  séparation  du  contrat 
et  du  sacrement  pourroit  être  faite  pour  les 
catiioliques  , il  n en  résidteroit  qu’une  mor- 
tification pour  l’église  ^ qu’un  piège  tendu 
aux  fidèles,  sans  aucun  intérêt  pour  la  révo-? 
lution  , et  contre  ses  principes. 

Quel  est  en  effet  l’intérêt  de  la  révolu- 
tion ? Elle  a établi  la  liberté  des  opinions 
religieuses.  Elle  a donné  les  droits  civils  à 
tous  les  hommes  indépendamment  de  leur 
croyance  et  de  leur  culte.  Il  suit  de  là  qu’il* 
faut  légitimer  le  mariage  de  tous  les  citoyens 
indistinctement,  y attacher  les  effets  civils, 
c’est-à-dire,  les  certifier  devant  la  loi. 

Le  ministre  de  l’église  étoit  autrefois  1© 
seul  devant  qui  le  mariage  pouvoit  être 
contracte  , parce  qu’on  ne  reconncissoit  en 
France  cl  autre  religion  que  la  religion  ca- 
tholique , ni  d’autres  mariages  que  ceux 
contractés  en  face  de  l’église. 

Aujourdhui  que  la  religion  catholique  a 
été  dépouillée  de  ce  privilège  , et  qu’il  doit 
y avoir  des  mariages  non-catholiques  , il  est 
consequént , et  heureux  , à cet  égard , pour 
le  prêtre,  qu’il  n’en  soit  plus  le  témoin  neces- 
saire. Mais  il  n’est  pas  conséquent  cjiie  son 
ministère  ne  doive  plus  suffire  pour  légiti- 
timer  les  mariages  même  des  catholiques. 

Mais  enfin  si  vous  ne  voulez  pas  même 
avoir  en  lui  cette  confiance  civile  , si  vous 
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craignez  que  l’égalité  des  citoyeîis  ne  soit 
choquée  de  n’ayoir  pas  un  même  et  unique 
lieu  où  les  mariages  receyront  la  sanction 
et  la  légalisation  cmle  , si  vous  croyez  étroi- 
tement lié  à l’affermissement  de  la  révolu- 
tion et  de  la  constitution  , d’appeler  tout 
le  monde  à la  municipalité  ^ laissez  au 
moins  aux  chrétiens  la  liberté  d’aller  seloh 
leur  gré  , avant  ou  après  , à P église  • sans 
cela  vous  violez  la  liberté  des  consciences, 
et  vous  offensez  la  constitution  au  lieu  de 
l’af^eïmir. 

Eh  ! quoi  , monsieur  , ce  décret  sur  la 
liberté  des  opinions  religieuses  aura  ouvert 
les  portes  de  la  France  à,  toutes  les  reli- 
gions 5 toutes  peuvent  venir  y transporter 
leur  culte  , et  l’y  exercer  , à cette  seule 
condition  que  les  frais  n’en  seront  pas  supi- 
portés  par  la  nation.  Et  comme  le  mariage 
est  dans  toutes  , un  acte  religieux  encore 
plus  qu’un  acte  civil  , les  protestans  , les 
juifs  auront  la  liberté  de  faire  d’abord  dans 
la  sinagogue  ou  au  prêche  , .toutes  les  cé- 
rémonies matrimoniales  ; et  les  serds  époux 
.catholiques  pour  qui  le  mariage  est  un  sa- 
crement , les  époux  catholiques  cpii  ne  peu- 
vent recevoir,  ce  sacrement  qu’ autant  qu’ils 
commenceront  par  s’unir  dans  l’église -, 
seront  privés  de  le  recevoir  , sous  peine 
de  voir  poursuivi  , comnie-  coupable  de 
faux  , le  ministre  qui  le  leur  aura  conféré. 

Ainsi  la  religion  ancienne  de  la  France, 
celle  à qui  l’assemblée  a voué  un  respect 
profond  , seroit  la  seule  çontraxiée  dans  ses 
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dogmes , la  seule  empêcliëe  dans  ses  cérë- 
monies  , et  runic[tie  persécutée.  ' 

Dans  lés  pays  où  la  religion  catliolK|ne 
est  méconnue  , en  Angleterre  , en  Irlandé  , 
en  Hollande  etc.  , le  mariage- doit  être  cer- 
ti£é  devant  le  magistrat  civil.  Mais  on  ne 
se  mêle  pas  an  moins  des  catholiques  , et 
on  leur  laisse  la  liberté  d’aller  , de  ne  pas 
aller  s’unir  devant  le  prêtre  ; de  paroître 
devant  le  magistrat  , avant  ou  après  la  cé^ 
rémonie  religieuse.  Et  quand  ils  n’en  au- 
roieiit  pas  la  liberté  dans  un  pays  où  lè 
catholicisme  n’est  pas  reconnu  par  la  loi  , 
devroit  - on  là  leur  refuser  en  France  , où 
la  loi  lui  a voué  au  contraire  un  respect 
si  profond  ? ; 

Le  pa.pe  Benoit  XIV  consulté  au  reste  sur 
ces  mariages  civils  certihés  en  Hollande  de- 
vant le  magistrat  , les  a déclarés  radicale- 
meiît  nuis  pour  les  catholiques , et  leurs  en- 
fans  illégitimes  , jusqu’à  Ce  qn'ils  se  soient 
unis  devant  le  prêtre....  Or  si  l’absence  seule 
du  pasteur  rend  le  mariage  ‘nul , même  en 
Hollande  , lés  empêchernens  de  parenté  que 
vous  détruisez  en  France  ne  les  rendront- 
ils  pas  nuis  aussi  ? Voyez  le  brèf^de  Benoit 
XIV  à la  lin  du  premier  volume  de  soù 
ou  vrage  sur  le  synode.  ' ^ 

Vous  ne  votiliez  pas  peut-être  en  venir 

S’à  ériger- le  concubina-ge  én  mariage 
ne.  Mais  VGS  projets  n’etbient  pas  bien 
iîinocens.  Le  piège  que  vous  àvez  tendu  aux 
cnfaiis  de  i’égiisè  est  trop  sensible , j’ai  pres- 
que dit  trop  ' grossier , pour  - que.  vous  ' ne 
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l’ayez  pas  apperçu.  Si  vous  aviez  conservé 
dans  le  civil  tons  les  empêcliemens  reconnus 
et  proclamés  par  Tégiise  > on  anroit  pu  es- 
pérer que  tous  ceux  qui  auroieiit  contracté 
le  mariage  civil , se  seroient  aussi  occupés 
du  sacrement.  Mais  vous  avez  donné  pour 
le  civil  une  facilité  qui  n’a  pas  lieu  pour  le 
sacrement:  n’est-ce  pas  évidemment  clierciier 
à faire  abandonner  celui-ci  ? 

A quoi  votre  projet  aboutiroitdl  donc?  Il 
aboutiroit  à peupler  le  cliristianisme  même 
de  concubinaires  ; à faire  déserter  le  sacre- 
ment du  mariage  5 à faire  cesser  cette  cir- 
constance unique  où  la  religion  et  l’état  civil 
de  l’iiomme  concourent  ensemble  j à oter  à 
cette  action  la  plus  intéressàilte  de  toutes 
pour  la  société,  et  pour  les  individus  5 ce  car 
ractère  de  religion  qu’il  seroit  d’une  saine 
politique  de  lui  imprimer  au  contraire  , si 
elle  ne  l’avoit  déjà  ^ afin  de  rendre  les  époui: 
plus  circonspects  , plus  fidèles,  et  par  consé- 
quent la  société  plus  lieureiise. .... 

- , ,V  otre  projet  aboutiroit  à affecter  en  France 
pour  la  religion  , une  telle  indifférence , à là 
naissance  , durant  la  vie  , et  à la  mort  ; à la 
traiter  tellement , en  étrangère , en  mcon> 
nue,  en  chose  tolérée  dont  on  ne  se  mêle 
pas  , que  les  enians  n’en  concevront  plus 
aucun  respect,  que  les  citoyens  n’en  au- 
ront aucun  principe , et  que  l’on  ôtera  à 
toutes  les  générations  le  seul  motif  qui  fait 
les  gens  de  bien,  et  le  seul  frein  qui  peut 
captiver  un  grand  peuple. 

J’ai , Monsieur,  une  dernière  demande  à 
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vous  faire-:  croyez -vous  à la  religion  pour 
laquelle  vous  avez  dit  que  vous  conserviez 
q^uelque  respect?  ou  bien  n’avez-vous  pour 
elle  aucune  croyance?  Si  vous  ne  la  croyez 
pas,  votre  ouvrage,  votre  projet  de  décret 
ne  me  surprennent  plus,  et  ce  n’est  plus  à 
vous  que  je  parle  et  que  j’écris.  Mais  si  vous 
la  croyez,  comnieot  pouvez-vous  vous  ap- 
pliquer avec  tant  d’art  à inventer  tout  ce 
qui  peut  la  rendre  étrangère  et  suspecte  à 
la  société  ? ^ 

J’ai  donc  l’iionneur  de  vous  proposer 
monsieur,  et  de  proposer  à l’assemblée  na- 
tionale , nne  conduite  plus  indulgente  , et 
plus  équitable.  Laissez  aux  citoyens  catho- 
liques la  liberté  de  continuer  à certifier  lé- 
galeraent  leur  mariage  devant  les  ministres 
de  1 eglise. 

Si  cependant  vous  vous  obstinez  à croire 
que  1 égalité  civile  exige  que  les  effets  civils 
soient  attachés  indistinctement  pour  tous 
les  citoyens  , à 4a  déclaration  de  leur  ma- 
iiage  devant  les  officiers  municipaux  , n’d- 
tez  pas  du  moins  aux  catholiques  la  liberté 
de  s’unir  à rautel  ayant  d’aller  se  présen- 
ter à l’iiôtel-de- ville.  . 
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